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PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI À LA DÉMOCRATIE INSTITUTIONNELLE EN BOLIVIE

(Déposé par le Groupe ALADI)

LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS, 

CONSIDÉRANT l’exposé du Ministre des affaires étrangères et des cultes de la Bolivie, M. David Choquehuanca Céspedes, au sujet des événements politiques qui affectent ce pays et son Gouvernement constitutionnel, 

AYANT ÉCOUTÉ le rapport verbal de l’envoyé spécial du Secrétaire général, l’Ambassadeur Dante Caputo, concernant ses récentes démarches et la situation politique en Bolivie, 

RÉAFFIRMANT les principes énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Charte démocratique interaméricaine et l «‘Engagement de Santiago envers la démocratie et la rénovation du Système interaméricain » de promouvoir et de consolider la démocratie représentative, dans le respect de la non-intervention, renforcée et approfondie avec la participation permanente, éthique et responsable des citoyens dans un cadre de légalité conforme au régime constitutionnel respectif, 

AYANT PRIS CONNAISSANCE de l’appui solidaire exprimé par les gouvernements du Continent américain et par les mécanismes de concertation politiques sous-régionaux, en faveur de la démocratie institutionnelle en Bolivie, 

CONFIRMANT que l’exercice de la démocratie basé sur le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales doit se concrétiser d’une part, par l’assujettissement  à l’État de droit et à la subordination constitutionnelle de toutes les institutions de l’État à l’autorité civile légalement constituée et d’autre part, par la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics,


APPRÉCIANT les efforts déployés par le Secrétariat général de l’OEA et le groupe de pays amis de Bolivie (Argentine, Brésil et Colombie) en vue de faciliter le dialogue entre le Gouvernement e les secteurs politiques et sociaux dans ce pays, 
DÉCIDE:

1.
D’exprimer son plein et ferme appui au Gouvernement constitutionnel du Président de la République de Bolivie, Evo Morales Ayma et à la démocratie institutionnelle. 

2.
De renouveler sa solidarité avec le peuple de Bolivie, ainsi que son appui intégral et déterminé aux institutions et aux autorités souverainement élues par le peuple bolivien. 

3.
De rejeter toute tentative de rupture de l’ordre constitutionnel de la République de Bolivie.

4.
De lancer un véhément appel pour que tous les actes posés en Bolivie s’inscrivent dans le respect le plus absolu des normes constitutionnelles en vigueur dans le pays, avec la garantie de l’intégrité et de l’unité de l’État et des engagements existants en matière de protection et de préservation des institutions démocratiques du Système interaméricain. 

5.
D’accueillir avec satisfaction la décision du Président Evo Morales Ayma et de son Gouvernement de mettre au point un processus de dialogue qui puisse permettre de trouver une solution démocratique et constitutionnelle en Bolivie, et qui contribue de manière pacifique à la préservation de la démocratie institutionnelle, à l’unité et à l’intégrité territoriales du pays ; de lancer également un appel à tous les secteurs pour que les manifestations d’intérêt et les dispositions se concrétisent par la mise en route du dialogue et de la concertation dans les meilleurs délais.


6.
D’exhorter à ce que ne soit appliquée aucune norme dont l’approbation et la mise en œuvre puisse aller à l’encontre de la Constitution politique de l’État et affecter la possibilité de dialogue. 

7.
De rappeler la ferme détermination des États membres de faire prévaloir les engagements pris par ceux-ci dans la Charte démocratique interaméricaine concernant la préservation de la démocratie, la défense des valeurs et les institutions démocratiques, conformément aux objectifs, principes et normes en vigueur dans le système interaméricain. 

8.
De réitérer, dans le strict respect du principe de non-intervention, qu’il est entièrement disposé à contribuer au dialogue et au règlement pacifique des différends par la voie pacifique et dans le cadre du respect de l’État de droit. 
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9.
De demander au Secrétariat général de poursuivre ses efforts en vue de faciliter le dialogue en Bolivie. 
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